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Mesures d’accompagnement 
 
Seuls des contrôles efficaces créent la confiance 
 

Les mesures d’accompagnement (MA) luttent contre le dumping salarial, les condi-

tions de travail abusives et le pseudo-travail indépendant. Les MA veillent à ce que les 

travailleurs et travailleuses suisses et étrangers soient employés dans notre pays se-

lon nos conditions salariales et de travail. Elles contribuent ainsi à créer la confiance 

dans la voie bilatérale de la Suisse – mais uniquement si elles sont rigoureusement 

respectées. Pour cela, des contrôles réguliers et visibles sont indispensables. Si les 

possibilités de contrôle sont réduites, la confiance disparaît. Nous ne pouvons pren-

dre ce risque. 

 
Hans Maissen, responsable du secteur artisanat, vice-président 

 

La règle des huit jours est un pilier central pour le contrôle des mesures d’accompagne-

ment. Elle indique que les prestataires étrangers, lesdites entreprises détachant des travail-

leurs, doivent annoncer toute affectation de main d’œuvre au moins huit jours à l’avance au-

près de l’autorité cantonale compétente. 

 

Grâce à ce procédé, les instances de contrôle disposent de suffisamment de temps pour 

l’analyse et l’estimation des risques. Ce délai de huit jours est absolument essentiel, notam-

ment en cas d’affectations d’un à trois jours. La réduction du délai de huit jours, voire la sup-

pression de toute la règlementation, signifierait que les affectations de courte durée ne se-

raient plus contrôlables dans les faits: celles-ci seraient terminées avant que les instances 

de contrôle ne puissent agir. 

 

Dans les régions frontalières en particulier, le problème des affectations de courte durée par 

des entreprises détachant des travailleurs est particulièrement important. C’est pourquoi la 

règle des huit jours y est essentielle. Un exemple concret de la vallée rhénane de Saint-

Gall: un menuisier autrichien fabrique une cuisine pour un maître d’ouvrage suisse. La livrai-

son et le montage d’une cuisine correspondent en règle générale à environ une journée de 

travail. Même pour cette unique journée de travail, l’entreprise est soumise à la convention 

collective de travail de la menuiserie. Le dumping salarial est ainsi évité. De telles affecta-

tions de courte durée se comptent par milliers dans les régions frontalières – et, les travail-

leurs étrangers devenant de plus en plus mobiles, cette réalité ne se limite plus seulement 

aux régions frontalières. Avec un délai d’annonce plus court, il serait impossible aux ins-

tances de contrôle, pour des questions logistiques, de contrôler efficacement les nom- 
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breuses affectations de courte durée. Cela entraînerait de grandes irrégularités des condi-

tions de travail et le dumping salarial. 

 

La pratique démontre que la règle des huit jours n’est pas seulement logique et judicieuse, 

mais également essentielle pour les mesures d’accompagnement: si ces dernières ne sont 

plus contrôlables, elles perdent tout leur sens et leur effet. 

 

Les travailleurs et travailleuses en Suisse soutiennent la voie bilatérale et l’ouverture écono-

mique envers l’Europe. Mais cela uniquement si des mesures fermes leur garantissent à 

tous des conditions de salaire et de travail suisses – et s’ils peuvent se fier à l’efficacité de 

ces mesures. C’est la raison pour laquelle les MA représentent pour Syna et les travailleurs 

et travailleuses en Suisse la ligne rouge à ne pas franchir. Si les MA sont assouplies, la voie 

bilatérale est vouée à l’impasse. 
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